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PROCES VERBAL DU BUREAU 
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 20 JUIN 2022 

  
Le bureau de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le quatorze 
juin deux mil vingt-deux, s'est réuni le vingt juin deux mil vingt-deux, à dix-huit heures, à 
l'hôtel de la communauté - 101 rue Alexis de Tocqueville - Saint-Lô - Salle de conseil, sous la 
présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
 
Monsieur Jean-Luc LEROUXEL est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : M. Alain SEVÊQUE, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET(sauf délib 001), 
CANISY : M. Jean-Marie LEBÉHOT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Laurent PIEN (sauf délib n°016), 
DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, LA BARRE-DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LE 
MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, MARIGNY-LE-LOZON : M. Fabrice LEMAZURIER, 
MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE, 
SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT, SAINTE-SUZANNE-SUR-
VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-FROMOND : M. Dominique QUINETTE, SAINT-
GEORGES-MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc 
LEROUXEL, SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, SAINT-LÔ : M. Alexandre 
HENRYE (sauf délib n°001 à n° 005), M. Jean-Yves LETESSIER (sauf délib n° 001 à n°011), M. 
Jérôme VIRLOUVET (sauf délib n°001 à n°006), SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude 
BRAUD, TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, THÈREVAL : 
M. Thierry DUBOURG, TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël GRANDIN 
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
DANGY : M. Dominique PAIN donne pouvoir à M. Jean-Marie LEBÉHOT, LE DÉZERT : Mme 
Florence MAZIER donne pouvoir à M. Fabrice LEMAZURIER, PONT-HÉBERT : M. Michel 
RICHOMME donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE, SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole 
GODARD donne pouvoir à M. Dominique QUINETTE, SAINT-LÔ : M. Hervé LE GENDRE 
donne pouvoir à M. Jérôme VIRLOUVET(sauf délib n°001 à n°006),, Mme Emmanuelle LEJEUNE 
donne pouvoir à M. Alexandre HENRYE (sauf délib n°001 à n°005), Mme Touria MARIE donne 
pouvoir à M. Jean-Yves LETESSIER (sauf délib n° 001 à n°011)  
 
Étaient excusés : 
 
SAINT-AMAND-VILLAGES : M. Jean LEBOUVIER, SAINT-LÔ : Mme Virginie MÉTRAL 
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- nombre de conseillers en exercice 33 

- nombre de conseillers titulaires présents 

Délib n° 001 
20 

- nombre de conseillers titulaires présents 

Délib n° 002, 003, 004, 005 
21 

- nombre de conseillers titulaires présents 

Délib n° 006 
22 

- nombre de conseillers titulaires présents 

Délib n° 007, 008, 009, 010, 011, 016 
23 

- nombre de conseillers titulaires présents 

Délib n° 012, 013, 014, 015,  
24 

- nombre de pouvoirs 

Délib n°001, 002, 003, 004, 005, 
4 

- nombre de pouvoirs 

Délib n°006, 007,  
5 

- nombre de pouvoirs 

Délib n°008, 009, 010, 011,  
6 

- nombre de pouvoirs 

Délib n°012, 013, 014, 015, 016, 
7 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°001, 
9 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°002, 003, 004, 005 
8 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°006,  
6 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°007, 008, 009, 010, 011,  
4 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°012, 013, 014, 015 
2 

- nombre d'absents non représentés 

Délib n°016 
3 
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ORDRE DU JOUR 

 

 
Délibérations : 
 
Direction des affaires générales 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

– 1 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 09 mai 2022 
 
 
Direction du cabinet 
 

– 2 - Soutien financier de l'édition 2022 des DOTis 
 
 
Pôle aménagement innovation et développement 
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 

– 3 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-communes de Saint-
Germain-d'Elle 

 
– 4 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-communes de Rémilly-

les-Marais 
 
Rapporteur - M. GRANDIN 
 

– 5 - Vente du lot n°4 de la zone d'activités économiques du Flanquet à Agneaux 
 

– 6 - Protocole transactionnel pour la libération de la parcelle cadastrée ZM 20 à Saint-
Vigor-des-Monts 

 
– 7 - Soutien à la filière équine 

 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

– 8 - Subventions aux associations en milieu rural 
 
Rapporteur - A. HENRYE 
 

– 9 - Subvention association Marigny Tourisme 
 
 
Direction urbanisme habitat foncier 
 
Rapporteur - J. RICHARD 
 

– 10 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des opérations 
programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 
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Direction des ressources humaines 
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 

– 11 - Modification du règlement d'utilisation du système d'information 
 

– 12 - Règlement d'organisation du temps de travail 
 

– 13 - Mise à jour du règlement de télétravail 
 

– 14 - Évolution du règlement de formation 
 
 
Direction des sports 
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 

– 15 - Approbation du projet et demande de versement de fonds de concours de Pont-
Hébert pour la réhabilitation du terrain d'entrainement au stade Louis Jourdan 

 
 
Direction eau, assainissement et infrastructures 
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 

– 16 - Convention avec la ville de Saint-Lô pour la dératisation des réseaux eaux 
pluviales et eaux usées 
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bc2022-06-20-001 - Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 09 mai 
2022 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et 
L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération, conformément à l’article L.5211-5-1 du code général des 
collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2021-11-22.003 du 22 novembre 2021 donnant délégation de pouvoir 
du conseil communautaire au bureau communautaire, 

Vu les délibérations n°bc2022-05-09.001 à n°bc2022-05-09.015 relatives au bureau 
communautaire du 09 mai 2022, 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 
- le procès-verbal du bureau communautaire du 09 mai 2022. 
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bc2022-06-20-002 - Soutien financier de l'édition 2022 des DOTis 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2021-11-22.003 du 22 novembre 2021 
relative aux délégations de pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, 
notamment son article 4.4 de décider du versement individuel aux associations de 
subventions (sauf sport, enfance/jeunesse et dynamisation culturelle) dans le cadre des 
politiques et des enveloppes maximales décidées par le conseil communautaire, 

CONSIDÉRANT ce qui suit : 

Saint-Lô Agglo est sollicitée par le groupement hospitalier du territoire centre Manche pour 
soutenir l’édition 2022 des DOTis. 

Pour rappel, les DOTis (dons d’organes et tissus) sont des journées d’information sur le don 
d’organes et de tissus organisées autour de manifestations culturelles, artistiques ou 
sportives. Ces journées sont organisées par les professionnels de santé dans le but de 
communiquer, d’informer et surtout d’inciter les Normands à se positionner et à exprimer leur 
choix pour que leur volonté soit respectée. 

Existant depuis 2015, cette initiative s’est considérablement développée au fil des ans. 
Campagne de communication, fédération de partenaires, tee-shirts bleu-turquoise les jours 
de manifestation, sensibilisation dans les écoles, médiatisation : le dernier week-end de 
septembre est au couleur des DOTis dans toutes les plus grandes villes et agglomérations 
de la Normandie. 

Pour sa 8ème édition en 2022, le groupement hospitalier du territoire centre Manche sollicite 
Saint-Lô Agglo pour accompagner cette manifestation des DOTis sur le plan de la 
communication. Une DOTisRUN est prévue le 24 septembre 2022. 

Il est proposé que l’accompagnement de Saint-Lô Agglo se traduise par la valorisation de 
l’évènement de la manière suivante : 

- Relais de communication sur les supports de communications de Saint-Lô Agglo (site 
internet, signature mail, réseaux sociaux) 

- Kit communication digitale 

- Relais de communication dans les mairies et associations sportives 

- Conception, impression et pose de la bâche 4x3m devant le siège de l’Agglo : coût 
approximatif : 950 € TTC 

- Impression d’affiches (A4, A3 et 80*120) pour diffusion dans les communes : coût 
approximatif : 550 € TTC 

- Opération de communication interne : achats de tee-shirts pour que les agents de 
l’Agglo soient aux couleurs des DOTis (3,76 € TTC/unité) : budget prévisionnel 
1 100 €. 

Afin de montrer le soutien de Saint-Lô Agglo à cette manifestation, il est proposé 
d’accompagner l’édition 2022 des DOTis à travers des actions de communication pour un 
montant de 2 600 € maximum. 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’accompagnement de l’édition 2022 des DOTis à travers des actions de 
communication pour un montant de 2 600 € maximum. 
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bc2022-06-20-003 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-
communes de Saint-Germain-d'Elle 

Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 
 
Vu la délibération n°cc2021-11-22-003 du conseil communautaire du 22 novembre 2021 
autorisant le bureau à décider du montant à verser aux communes au titre des opérations du 
contrat Agglo-communes ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2022-01-17-006 en date du 17 janvier 2022 
approuvant le contrat Agglo-communes de Saint-Germain-d’Elle ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2022-03-28-006 en date du 28 mars 2022 
approuvant les nouvelles modalités du dispositif contractuel ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Germain-d’Elle en date du 02 février 2022 
validant le plan de financement du projet de rénovation énergétique et fonctionnelle d’un 
logement communal et autorisant le maire à déposer la demande de subvention auprès de 
Saint-Lô Agglo, 
 
Vu le contrat Agglo-communes de Saint-Germain-d’Elle signé le 16 février 2022 ; 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

1/ Contexte : 

Le contrat Agglo-communes, mis en place suite à la création du service d’appui aux 

communes au 1er janvier 2021, a vocation à mieux accompagner les communes dans leur 

projet de territoire et impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à l’échelle de leur 

bassin de vie. 

 

La commune de Saint-Germain-d’Elle a ainsi souhaité contractualiser avec la communauté 

d’agglomération pour permettre la réalisation de deux projets : 
 

- la restauration d’un chemin de randonnée ; 

- la rénovation énergétique et fonctionnelle d’un logement communal. 

 

S’agissant du projet de rénovation de logement, le calendrier prévisionnel est fixé comme 

suit : 
 

- date de commencement d’exécution : 02 mai 2022 

- date d’achèvement : 31 octobre 2022. 

 

2/ Incidences financières 

Conformément aux principes validés dans le cadre du contrat Agglo-communes, l’enveloppe 

financière maximale du fonds de concours apporté par Saint-Lô Agglo dans le cadre du 

contrat Agglo-communes de Saint-Germain-d’Elle, établi sur la base de 225 habitants à la 
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date de signature du contrat, s’élève à 11 250 euros. 

Le 06 avril 2022, la commune de Saint-Germain-d’Elle a déposé, sur la plateforme dédiée, 

une demande de fonds de concours, complétée le 12 avril, pour le projet de rénovation 

énergétique et fonctionnelle d’un logement communal. L’opération répond à l’objectif de 

renforcement de l’attractivité de la commune et de son territoire. 

Le plan de financement est établi comme suit : 

Poste de dépense Montant HT Poste de recette Montant HT Taux 

Pompe à chaleur chauffage + eau 
chaude sanitaire 

22 081,70 € Contrat Agglo-Communes 7 940,50 € 6,34% 

Isolation intérieure, cloisons et combles 
perdus 

22 502,95 € Département - FIR 25 020,31 € 19,97% 

Menuiseries extérieures isolantes 17 510,19 € Etat - DETR 62 632,77 € 50,00% 

Electricité 4 108,64 € Autofinancement 29 671,95 € 23,69% 

VMC 1 776,00 €    

Plomberie, sanitaire, faïence 10 429,80 €    

Maçonnerie démolition 11 180,10 €    

Peinture 25 775,70 €    

Sols 6 900,45 €    

Dépenses imprévues 3 000,00 €    

Montant total 125 265,53 € Montant total 125 265,53 € 100% 

 

Après instruction du dossier par le service de développement et d’appui aux communes, le 

montant du fonds de concours accordé par Saint-Lô Agglo à la commune de Saint-Germain-

d’Elle pour la rénovation énergétique et fonctionnelle du logement communal s’élève à 

7 940,50 euros HT, soit 6,34 % du coût HT de l’opération. 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’attribution d’un fonds de concours de 7 940,50 euros HT à la commune de Saint-

Germain-d’Elle dans le cadre du contrat Agglo-communes pour la rénovation 

énergétique et fonctionnelle d’un logement communal 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier et à 

procéder au versement du fonds de concours. 

 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

2041412-032021001 7 940,50 € 
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bc2022-06-20-004 - Attribution d'un fonds de concours au titre du contrat Agglo-
communes de Rémilly-les-Marais 

Rapporteur - M-P. FAUVEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 

présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2021-10-18-010 en date du 18 octobre 

2021 approuvant le contrat Agglo-communes de Rémilly-les-Marais ; 
 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du conseil communautaire du 22 novembre 2021 

autorisant le bureau à décider du montant à verser aux communes au titre des opérations du 

contrat Agglo-communes ; 
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°cc2022-03-28-006 en date du 28 mars 2022 

approuvant les nouvelles modalités du dispositif contractuel ; 
 

Vu les délibérations du conseil municipal de Rémilly-les-Marais relatives au plan de 

financement du projet d’aménagement de cabinet médical incluant de la télémédecine et 

autorisant le maire à déposer la demande de fonds de concours auprès de Saint-Lô Agglo ; 
 

Vu le contrat Agglo-communes de Rémilly-les-Marais signé le 17 février 2022 ; 

 

CONSIDERANT ce qui suit : 

1/ Contexte : 

 

Le contrat Agglo-communes, mis en place suite à la création du service d’appui aux 

communes au 1er janvier 2021, a vocation à mieux accompagner les communes dans leur 

projet de territoire et impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à l’échelle de leur 

bassin de vie. 

 

La commune de Rémilly-les-Marais a ainsi souhaité contractualiser avec la communauté 

d’agglomération pour permettre la réalisation de deux projets : 

 

- l’aménagement d’un cabinet médical incluant la télémédecine ; 

- la rénovation d’une ancienne classe de l’ancienne école de Rémilly-sur-Lozon pour la 

création de deux cabinets médicaux/paramédicaux. 

 

Sur demande de la commune et afin de ne pas pénaliser le démarrage des travaux qui 

devaient intervenir rapidement, une autorisation de démarrage anticipé des travaux a été 

délivrée le 19 avril 2021 pour ces deux projets. 

 

2/ Incidences financières : 

 

Conformément aux principes validés dans le cadre du contrat Agglo-communes, l’enveloppe 

financière maximale du fonds de concours apporté par Saint-Lô Agglo dans le cadre du 

contrat Agglo-communes de Rémilly-les-Marais, établi sur la base de 1098 habitants à la 
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date de signature du contrat, s’élève à 54 900 euros. 

 

Le 12 mai 2022, la commune de Rémilly-les-Marais a déposé, sur la plateforme dédiée, une 

demande de fonds de concours, pour le projet d’aménagement d’un cabinet médical incluant 

la télémédecine. 

 

Le calendrier prévisionnel est fixé comme suit : 
 

- date de commencement d’exécution : 14 mai 2021 

- date d’achèvement : 11 mars 2022 

 

L’opération répond à l’enjeu de renforcement de l’attractivité de la commune et de son 

territoire. 

 

Le plan de financement est établi comme suit : 

Poste de dépense Montant HT Poste de recette Montant HT Taux 

Travaux d’aménagement du cabinet 98 775 € DETR 46 587,51 € 22,63 % 

Travaux d’aménagement du parking 58 724 € FNADT 29 580,63 € 14,37 % 

Matériel médical, mobilier, matériel 
informatique 

48 339,84 € ARS 9860,21 € 4,79 % 

  Conseil départemental 18 263,08 € 8,87 % 

  Région Normandie 9860,21 € 4,79 % 

  Amendes de police 9571,30 € 4,65 % 

  Saint-Lô Agglo 33 639,09 € 16,34 % 

  Autofinancement 48 476,82 € 23,55 % 

Montant total 205 838,84 € Montant total 205 838,84 € 100 % 

 

Après instruction du dossier par le service de développement et d’appui aux communes, le 

montant du fonds de concours accordé par Saint-Lô Agglo à la commune de Rémilly-les-

Marais pour l’aménagement d’un cabinet médical incluant de la télémédecine s’élève à 

33 639,09 euros HT, soit 16,34 % du coût HT de l’opération. 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’attribution d’un fonds de concours à hauteur de 33 639,09 euros HT à la commune 

de Rémilly-les-Marais dans le cadre du contrat Agglo-communes pour 

l’aménagement d’un cabinet médical incluant la télémédecine, 

 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier et à 

procéder au versement du fonds de concours. 

 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

2041412-032021001 33 639,09 € 
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bc2022-06-20-005 - Vente du lot n°4 de la zone d'activités économiques du Flanquet à 
Agneaux 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ; 

Vu la délibération n°cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 portant sur les délégations de 
pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment la faculté 
d’acquérir, céder ou rétrocéder les biens immobiliers et autoriser les sorties d’actifs ; 

Vu l’avis de la direction de l’immobilier de l’État en date du 25 février 2022 ; 

 

CONSIDERANT ce qui suit : 

La SAS Vimond Matériaux, présidée par monsieur Eric Legrand, est spécialisée dans la 
vente de matériaux de construction, de produits métallurgiques, d’aménagement extérieur, 
de couverture et bardage acier à destination des artisans. Une cinquantaine de salariés 
travaillent sur les points de vente de Sideville, Granville et Avranches. Un quatrième point de 
vente est envisagé sur le Saint-Lois. 
 
Monsieur Eric Legrand, via la société civile immobilière Agneaux-Flanquet, souhaite faire 
l’acquisition du lot n°4 de la zone d’activités économiques du Flanquet à Agneaux. Le terrain, 
d’une superficie d’environ 9 560 m², est composé d’une partie de 5 500 m² constructibles et 
d’une autre partie de 4 060 m² non constructibles. Le prix de vente proposé est de 18 euros 
hors taxes le m² pour la surface constructible et de 5 euros hors taxes le m² pour la surface 
non constructible, soit 119 300 euros hors taxes (cent dix-neuf mille trois cents euros hors 
taxe). 
 
La zone d’activités économiques du Flanquet est constituée de six lots. À ce jour, quatre 
établissements y sont implantés : la société Hydrokit, la société Petit Forestier, le syndicat 
départemental d'énergies de la Manche et TP Poisson. Il restera, dès lors, un lot à 
commercialiser. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier indique que ce terrain a intéressé plusieurs porteurs de projets mais 
que la problématique de surinvestissement de l’aménagement de la parcelle les a fait 
renoncer. Il explique que c’est la raison pour laquelle ce lot est présenté à la vente avec la 
partie constructible et non constructible. 

Madame Richard demande si ce motif justifie la baisse de tarif. 

Monsieur Lemazurier répond par l’affirmative. 

Monsieur Braud indique que pour aménager la parcelle voisine le sol a été renforcé. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 

********** 
 
 
 



PVBC 20/06/22  12 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- la vente au profit de la SCI Agneaux-Flanquet du lot n°4, d’une superficie d’environ 
9 560 m²  et situé sur la zone d’activités économiques du Flanquet à Agneaux 
comprenant les parcelles cadastrées 2 YC 214 et 2 YC 217, de 18 euros hors taxes 
le m² pour la surface constructible et de 5 euros hors taxes le m² pour la surface non-
constructible, soit 119 300 euros hors taxes (cent dix-neuf mille trois cents euros hors 
taxe). Les frais de notaire et de bornage sont à la charge de l'acquéreur. 

- l’autorisation donnée à l’acquéreur à substituer toute personne morale de son choix 
dans le bénéfice de la présente vente mais sous réserve que l’acquéreur reste 
solidairement tenu avec le substitué dans les obligations réelles de la présente vente 
jusqu’à réitération par acte authentique, 

- le fait que la présente décision deviendra caduque si la vente n’est pas conclue dans 
le délai de six mois, 

- l'autorisation donnée au président pour signer tout document relatif à cette cession. 
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bc2022-06-20-006 - Protocole transactionnel pour la libération de la parcelle cadastrée 
ZM 20 à Saint-Vigor-des-Monts 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-
10 ; 

Vu la délibération n° bc2021-11-08-008 du 8 novembre 2021 portant sur la cession des 
bâtiments industriels situés à Saint-Vigor-des-Monts au profit des établissements Chapuzet ; 
 
Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 portant sur les délégations de 
pouvoirs du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment la faculté 
d’approuver les protocoles transactionnels en vue du règlement des litiges au sens de 
l’article 2044 du code civil, 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

 
Saint-Lô Agglo est propriétaire d’un ensemble immobilier situé à Saint-Vigor-des-Monts, 
lieudit Les Heudinières, parcelle cadastrée section ZM n°20, composé d’une parcelle de 
terrain et d’un bâtiment industriel. 
 
Cet ensemble a été attribué en crédit-bail à la société AVINOV SOCIETE NOUVELLE, 
contrat ayant pris fin dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire ouverte à 
l’encontre de la société locataire par jugement du tribunal de commerce de Saint-Quentin en 
date du 23 décembre 2020. 
 
Lors de la restitution des locaux loués, Saint-Lô Agglo a constaté que la partie ouest de la 
parcelle ZM 20 était occupée par monsieur Vincent Lecharpentier, exploitant agricole. 
 
Cet agriculteur a indiqué à Saint-Lô Agglo qu’il serait titulaire d’un bail rural verbal depuis 
2002, la seule contrepartie étant constituée par le nettoyage initial puis l’entretien de la 
parcelle. 
 
Le bureau communautaire du 8 novembre 2021 a approuvé la cession des bâtiments 
industriels situés à Saint-Vigor-des-Monts au profit des établissements Chapuzet. Toutefois 
la vente ne peut être finalisée que sous la condition que l’intégralité de la parcelle soit libre 
de toute occupation. 
 
Dans ces conditions, les parties sont parvenues, sans reconnaissance aucune du bien-fondé 
de leur position respective et moyennant des concessions réciproques, à un accord mettant 
un terme définitif à leur différend. 
 
Le projet de protocole d’accord est annexé à la présente délibération. Il comprend un 
engagement de l’exploitant à quitter les lieux d’une part et le versement en contrepartie 
d’une somme de 13 000 euros et l’octroi de 50 tonnes de grave non traité. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier indique que Saint-Lô Agglo a fait appel à un conciliateur afin de libérer 
au plus vite la parcelle. Il précise que lancer une procédure judiciaire peut perdurer et faire 
annuler la vente. Il souligne que l’acquéreur a déjà vendu son bâtiment. 

Monsieur Dubourg indique que sans paiement de loyer le problème devrait être résolu. 
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Monsieur Lemazurier répond que l’exploitant a déclaré ces terres à la mutualité sociale 
agricole et à la politique agricole commune, ce qui dénote une présomption de location. 

Madame Richard demande si cette situation empêche l’acquéreur de s’installer dans le 
bâtiment. 

Monsieur Grandin répond, que Saint-Lô Agglo a proposé de finaliser la vente sur une partie 
du terrain. Il précise que l’acheteur s’y est opposé. 

Monsieur Clairaux indique que des précautions devront être prises à l'égard des terres 
restantes sur le territoire de l’Agglo. 

Monsieur Lemazurier répond qu’en sollicitant la société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural, une convention peut être signée entre l’exploitant et Saint-Lô Agglo. 
Il souligne que de cette façon l’agglomération sort du statut de fermage. Il propose de passer 
au vote. 

 
********** 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 26 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Antoine AUBRY) : 
 
- l’autorisation donnée au président pour signer un protocole transactionnel avec monsieur 

Vincent Lecharpentier et lui verser la contrepartie financière arrêtée.  
 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

90-2111 13 000 € 
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bc2022-06-20-007 - Soutien à la filière équine 

Rapporteur - M. GRANDIN 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 

Vu la délibération n°2018-07.02-166 du conseil communautaire en date du 2 juillet 2018, 
validant les conditions d’attribution de subventions aux associations dans le cadre du soutien 
à la filière équine, 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à la délégation de 
pouvoir du conseil au bureau pour prendre toute disposition et approuver le règlement des 
subventions d’un montant supérieur à 23 000 € HT pour la durée totale de la convention 
dans le cadre des politiques, 

Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 2 mai 2022, 

 

Considérant ce qui suit : 
 
Saint-Lô Agglo est partenaire de nombreuses compétitions qui se déroulent sur le territoire 
en vue de promouvoir la filière équine et de favoriser les acteurs professionnels de ce 
secteur d’activité. 
 
Afin de répondre aux attendus de Saint-Lô Agglo en matière de soutien à la filière équine, il 
est proposé de simplifier le règlement actuel d’attribution des subventions aux associations 
relevant du secteur de la filière équine comme suit : 

1. Les bénéficiaires sont des associations à but non lucratif organisatrices de 
manifestations équestres sur le territoire, à savoir des compétitions sportives inscrites 
au calendrier fédéral concerné et des concours d’élevage inscrits au calendrier de la 
société mère concernée. 
 

2. L’aide est de nature forfaitaire. Les demandes sont prises en compte dans le respect 
de l’enveloppe globale votée annuellement et des critères qui déterminent l’éligibilité 
du projet : le niveau de la compétition, les actions mises en faveur de l’accès de tous 
les publics, le modèle économique du projet, la valorisation de la filière équine. 
Montant plancher des subventions :  500 € / Montant plafond des subventions : 
25 000 €. Les modalités relatives au paiement des subventions restent en vigueur. 

 
Rappel : La subvention n’est ni un droit, ni un abonnement. Son octroi antérieur à une 
association ne lui constitue aucun caractère de renouvellement. L’association doit en faire la 
demande express, chaque année. La subvention reste conditionnelle et discrétionnaire. Elle 
est soumise à la libre appréciation du bureau communautaire. 
 
 
A ce jour, 10 dossiers de demandes de subventions d’associations ont été reçus.  Il vous est 
proposé l’attribution des subventions suivantes en matière de soutien à la filière équine pour 
un total de 72 500 €. 
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Débats :  

 

Madame Richard remarque l’absence du budget total de l’association « Stud book selle 
français ». 

Monsieur Grandin répond que cette association organise des épreuves d’élevage sur le 
territoire. Il précise que ce sont les adhérents qui paient pour bénéficier de cette promotion et 
que le budget n’est pas nécessairement fourni. 

Monsieur Henrye demande le montant du plafond de ces subventions. 

Monsieur Grandin répond que l’enveloppe maximum est de 25 000 euros par subvention. 

Monsieur Lemazurier précise qu’une réflexion sur ce sujet sera menée. Il propose de passer 
au vote. 

 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 27 voix pour, 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Loïc RENIMEL) et 1 abstention (Monsieur Jacques 
CLAIRAUX) : 
 

- la mise à jour proposée du règlement d’attribution des subventions aux associations 
relevant du secteur de la filière équine, 

- les subventions aux associations dans le cadre du soutien à la filière équine pour 
l’année 2022, 

- l’autorisation donnée au président à procéder aux versements des subventions. 

- l’autorisation donnée au président à signer une convention financière avec 
l’association Saint-Lô cheval organisation. 

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

92-6574 72 500,00 € 
 
 

 



PVBC 20/06/22  24 



PVBC 20/06/22  25 

bc2022-06-20-008 - Subventions aux associations en milieu rural 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu  le code général des collectivités territoriales, 

Vu  la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain 
des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un 
agrément de l'Etat, 

Vu  le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 
de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement 
républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou 
d'un agrément de l'Etat, 

Vu  la délibération n°c2018-06-04-123 en date du 04 juin 2018 relative aux conditions 
d’attribution de subventions aux associations dans le cadre du soutien à la ruralité, 

Vu  la délibération du conseil communautaire n°cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021, 
autorisant le bureau à décider du versement individuel aux associations de 
subventions (sauf sport, enfance/jeunesse et dynamisation culturelle) dans le cadre 
des politiques et des enveloppes maximales décidées par le conseil communautaire, 

Vu  la délibération n°cc2022-02-21-004 du 21 février 2022 portant sur le vote des budgets 
de la communauté d’agglomération de Saint-Lô Agglo, 

Vu  l’avis favorable de la commission développement économique du 30 mai 2022. 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Dans le cadre de sa politique, Saint-Lô Agglo souhaite accompagner les associations locales 
ci-dessous : 

- Les comices agricoles de Canisy, de Marigny-le-Lozon, Saint-Jean-de-Daye, Tessy-
Bocage, Torigny-les-Villes et la société d’agriculture arrondissement de Saint-Lô afin 
de promouvoir l’agriculture et les savoir-faire locaux via le concours de races bovines 
et l’organisation d’un repas champêtre. 

- Le festival de la viande, qui est une manifestation incontournable en Normandie avec 
l’objectif de valoriser la filière bovine de l’amont à l’aval. En 2021, il y a eu plus de 
3 000 visiteurs sur la journée et 2 500 repas ont été servis. 

- La fête du bois de Marigny, qui pour sa 10ème édition, souhaite réunir les artisans et 
associations liés à l'activité du bois et proposer des animations pour les jeunes et 
pour les adultes. Cette année il sera également proposé aux producteurs locaux 
d'être présents. 2 000 à 3 000 personnes sont attendues sur la journée. 

Débats :  

Monsieur Pien indique que l’attribution des subventions donne l’impression aux habitants 
que les finances de l’Agglo sont saines alors que des efforts doivent être fait par tous. Il 
précise qu’il ne remet pas en cause l’intérêt de ses attributions. 

Monsieur Lemazurier répond que ces dossiers ont été travaillés en commission et qu’ils 
concernent des événements parfois passés. Il précise que si à l’avenir Saint-Lô Agglo doit 
faire des choix sur l’attribution des subventions, il s’avère nécessaire de les communiquer en 
amont. Il propose de passer au vote. 

********** 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le versement des subventions aux associations citées pour un total de 12 740 euros 
décomposé comme indiqué dans le tableau en annexe, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier. 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

92-6574 12 740,00 € 
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bc2022-06-20-009 - Subvention association Marigny Tourisme 

Rapporteur - A. HENRYE 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat, 
 

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des 
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l'État, 
 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 23 mai 2016, validant le schéma de 
développement touristique,   
 

Vu la délibération n°cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à la délégation de 
pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment l’article 4.4 
« Décider du versement individuel aux associations de subventions (sauf sport, 
enfance/jeunesse et dynamisation culturelle) dans le cadre des politiques et des enveloppes 
maximales décidées par le conseil communautaire » 
 

Vu l’avis favorable de la commission du développement économique du 30 mai 2022, 

 
CONSIDERANT ce qui suit : 

Marigny Tourisme est une association qui gère le bureau d’information locale de la commune 

de Marigny-le-Lozon et de ses environs (musée-mémorial Cobra, site du cimetière allemand, 

sentiers de randonnées) et sollicite une subvention de 900 € (pour mémoire 900 € en 2021) 

auprès de Saint-Lô Agglo pour ses frais de fonctionnement. 

 

Pour la saison 2022, le chalet d’information locale sera ouvert en haute période estivale et 

permettra d’offrir un renseignement de proximité. 
 

1. Missions d’accueil : 

Ouverture du chalet 6H par semaine, 3 fois 2h le matin (Soit 36 h *11 €) .............400 € 
 

2. Frais divers : 

Fournitures, assurances, abonnement téléphonique, promotion de la saison. ..  500 € 
 

Ainsi, il est proposé l’attribution d’une subvention de 900 € à l’association Marigny Tourisme 

pour son fonctionnement annuel. 

 

Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 28 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Fabrice LEMAZURIER) : 
 
- l’attribution de la subvention au titre des subventions des associations touristiques, 

- l'autorisation donnée au président à procéder au versement de la subvention. 
 
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

6574 900,00 € 
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bc2022-06-20-010 - Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

Rapporteur - J. RICHARD 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’habitation et de la construction et notamment l’article L. 303-1 ; 

Vu la délibération n° cc2020-01-20-008 du 20 janvier 2020 approuvant les projets de 
conventions des opérations programmées d’amélioration de l’habitat et le règlement 
d’intervention des aides ; 

Vu la délibération n° cc2020-03-02-016 modifiant les projets de conventions des opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat ; 

Vu la délibération n° cc2021-03-22-005 du 22 mars 2021 portant sur l’approbation du 
programme local de l’habitat ; 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à la délégation de 
pouvoir du conseil communautaire au bureau communautaire, notamment son article 4.10 
autorisant le bureau communautaire à décider du versement individuel de subventions aux 
particuliers concernés par les crédits d’accompagnement de la communauté au profit des 
particuliers réalisant des travaux dans le cadre des opérations programmées d’amélioration 
de l’habitat ; 

CONSIDERANT ce qui suit : 

En accord avec les enjeux relatifs aux problématiques d’habitat sur le territoire saint-lois 
identifiées dans le plan local de l’habitat, le conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération Saint-Lô Agglo, en date du 20 janvier 2020, a approuvé la mise en place de 
deux opérations programmées d’amélioration de l’habitat : une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat dite « de droit commun » (OPAH-DC), s’appliquant à l’ensemble 
du territoire de Saint-Lô Agglo, et une opération programmée d’amélioration de l’habitat dite 
« de renouvellement urbain » (OPAH-RU), s’appliquant au centre-ville de Saint-Lô. 

Ces opérations programmées d’amélioration de l’habitat consistent à aider les propriétaires 
privés dans la réalisation de travaux d’amélioration de leurs logements. Ces derniers 
peuvent porter sur la rénovation énergétique, l’adaptation au vieillissement, la lutte contre 
l’habitat indigne, la remise en location de logements vacants et l’amélioration des parties 
communes des copropriétés. 

Consciente de l’importance des enjeux relatifs à l’amélioration de l’habitat sur son territoire, 
la communauté d’agglomération a souhaité renforcer le dispositif de subventions de l’agence 
nationale de l’habitat (ANAH) par la mise en place d’aides complémentaires, pour un 
montant total plafonné à 1 350 000 € sur la durée globale des opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat, de 2020 et 2025. 

ATTRIBUTION DES AIDES COMPLEMENTAIRES DE SAINT-LO AGGLO DANS LE 
CADRE DE CES OPAH 

Après instruction des dossiers déposés auprès de Saint-Lô Agglo entre le 1er avril et le 
30 mai 2022, il est proposé l’octroi des subventions sollicitées, pour un montant global de 
73 263 euros, dont 40 628 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-RU et 
32 635 euros au titre des aides complémentaires de l’OPAH-DC. 
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Types de logements 
Subventions proposées au 

bureau communautaire 
du 20/06/22 

Nombre de 
logements 

bénéficiaires de ces 
subventions 

Crédits 
disponibles après 

attribution 

OPAH-RU 
Propriétaires 
occupants 

                       -   € 0           92 230 € 

Propriétaires bailleurs                 36 128 € 6         138 686 € 
Copropriétés/immeubl
es 

                  4 500 € 1         234 965 € 

TOTAL                 40 628 € 7         465 881 € 
OPAH-DC 

Propriétaires 
occupants 

                14 130 € 15         367 855 € 

Propriétaires bailleurs                 18 505 € 3           50 651 € 
TOTAL                 32 635 € 18         418 506 € 

OPAH-RU + OPAH-DC 
Propriétaires 
occupants 

                14 130 € 15         460 085 € 

Propriétaires bailleurs                 54 633 € 9         189 337 € 
Copropriétés/immeubl
es 

                  4 500 € 1         234 965 € 

TOTAL                 73 263 € 25         884 387 € 
 

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’octroi d’un montant global de 40 628 € de subventions au titre des aides 
complémentaires de l’OPAH-RU 

- l’octroi d’un montant global de 32 635 € de subventions au titre des aides 
complémentaires de l’OPAH-DC 

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

20422-70-032020009 32 635,00 € 

20422-70-032020010 40 628,00 € 
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bc2022-06-20-011 - Modification du règlement d'utilisation du système d'information 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la directive européenne 95/46/CE du 24 octobre 1995, relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 et le règlement général sur la protection des données 
EU-2016/679 ; 

Vu la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l'empreinte environnementale 
du numérique en France 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à l’autorisation donnée 
au bureau communautaire, et notamment l’article 2.1 relatif à l’adoption des règlements au 
titre de la gestion et de l'organisation du personnel de la communauté d'agglomération ; 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 30 mai 2022 ; 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Saint-Lô Agglo dispose d’une charte d’utilisation des systèmes d’information. 

Cependant, cette dernière nécessitait une mise à jour des dispositions au regard des 
évolutions liées à la protection des données notamment ainsi qu’à la mise à disposition de 
nouveaux outils (messagerie instantanée « Teams », généralisation des boîtes courriels, 
etc..). 

Débats :  

Monsieur Lemazurier indique que ce rapport est important et qu’il permet de poser un cadre. 
Il ajoute que la cybersécurité est essentielle à notre environnement de plus en plus connecté. 

Madame Brotin remarque qu’il n’est pas mentionné dans le rapport le terme « sobriété ». Elle 
souligne qu’il est important de l’indiquer ou de faire référence à la loi dans les visas. Elle 
précise que ce texte entre en vigueur au 1er janvier 2025.  

Monsieur Lemazurier répond que cela sera mentionné dans la délibération. Il propose de 
passer au vote. 
 
 

********** 

 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le règlement d’utilisation du système d’information tel que joint en annexe. Ce dernier 
se substituera à la charte informatique actuellement en vigueur au sein de Saint-Lô 
Agglo. 
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bc2022-06-20-012 - Règlement d'organisation du temps de travail 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le code du travail, 

Vu la directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n°2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 
2021, 

Vu le décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif aux périodes d’astreinte, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale, 

Vu la circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de 
travail dans les trois versants de la fonction publique, 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à l’autorisation donnée 
au bureau communautaire, notamment son article 2.1 visant à adopter les règlements au 
titre de la gestion et de l'organisation du personnel de la communauté d'agglomération, 

Vu la délibération n° bc2022-03-21-008 du 21 mars 2022 relative à l’organisation du temps 
de travail des agents de la direction du cadre de vie et de la collecte des déchets, 

Vu le règlement de télétravail, 

Vu l’avis du comité technique du 30 mai et 16 juin 2022, 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Le cadre général d’organisation du temps de travail des agents de Saint-Lô Agglo est 
organisé selon un décompte horaire basé sur 37h30 de travail hebdomadaire pour un temps 
complet. 

L’Agglo souhaite faire évoluer ce cadre pour les directions non soumises à un 
fonctionnement particulier, avec les objectifs principaux suivants : 

- permettre l’organisation du travail basée sur des cycles de 35h, 36 h, 37h30 ou 39h, 

- instaurer la mise en place de plages de travail fixes et de plages variables, 

- traiter la particularité des cadres autonomes. 

Par ailleurs, en référence à l’article 2 du décret modifié n°2001-623 du 12 juillet 2001 précité, 
Saint-Lô Agglo prévoit dans son règlement une réduction de la durée annuelle de travail de 
référence de 1607 heures annuelles afin de tenir compte des sujétions liées au travail des 
agents suivants : 

- agents exerçant les missions de veilleurs de nuit : il leur sera attribué à compter de 
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septembre 2022, 2 journées de réduction du temps de travail (RTT) supplémentaires 
pour une année pleine, soit une durée du travail fixée à 1 607 heures – 15 heures 
(2 jours à 7h30) = 1 592 heures ; 

- agents de l’évènementiel assurant le transport et l'installation des matériels 
nécessaires à l'organisation des compétitions et manifestations événementielles sur 
le territoire communautaire : attribution d’1 journée de réduction du temps de travail 
(RTT) supplémentaires, soit une durée du travail fixée à 1 607 heures – 7h30 = 
1 599h30. 

Le règlement d’aménagement et d’organisation du temps de travail (OARTT) joint en annexe 
explicite les différents dispositifs d’aménagement du temps de travail ouvert aux agents de 

l’Agglo à l’exception des directions et services soumis à des fonctionnements particuliers 
qui seront précisés dans ses annexes. 

Débats :  

Monsieur Lemazurier indique que ce nouveau règlement apporte une plus grande souplesse 
dans l’organisation du temps de travail ce qui permettra une meilleure efficience des agents. 
Il souligne que le but de cet aménagement est de rendre plus attractif Saint-Lô Agglo. Il 
précise que les remarques des représentants syndicaux ont été prises en compte. Il ajoute 
que ce règlement ne peut pas s’appliquer à tout le personnel pour ne pas dégrader le service 
auprès des usagers. 

Monsieur Sevêque souligne que ces règles s’appliquent à la moitié du personnel. 

Madame Brotin demande pour quelles raisons cet aménagement commence au 
1er septembre alors que les droits aux RTT sont calculés sur l’année calendaire. 

Monsieur Lemazurier répond que c’est en lien avec le rythme de travail. Il précise que 
beaucoup d’agents assistent à des réunions le soir. 

Monsieur Lavalley indique que le rythme de vie des agents est calé sur le temps scolaire. Il 
explique qu’à chaque rentrée scolaire, les parents ont des contraintes, il cite le sport, les 
activités périscolaires. Il précise que les agents préfèrent se positionner à partir de 
septembre. 

Madame Brotin demande si le compte épargne temps est provisionné au budget finance. 

Monsieur Lemazurier répond par l’affirmative. Il souligne qu’il a souhaité limiter le nombre de 
jours placés sur le compte épargne temps.  

Monsieur Lavalley indique que très peu d’agent demande le paiement du compte épargne 
temps. 

Madame Brotin indique qu’il n’y a pas que le paiement ponctuel des jours du compte 
épargne temps d’une année sur l’autre. Elle souligne qu’un agent peut partir en retraite six 
mois avant la date prévue initialement. 

Monsieur Lavalley répond que le nombre de jours qu’un agent peut placer sur son compte 
épargne temps est plafonné à soixante jours.  

Monsieur Sevêque indique que la souplesse doit rester gérable. 

Monsieur Lemazurier précise que l’idée est de donner plus de liberté sans désorganiser les 
services. 

Monsieur Lebéhot demande si des communes ont déjà mené une réflexion sur l’organisation 
du temps de travail. 
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Monsieur Lemazurier répond que, pour sa commune, les horaires de l’équipe des espaces 
verts sont aménagés selon les saisons. Il précise que la durée du temps de travail reste de 
1 607 heures sur l’année. 

Monsieur Lavalley rappelle qu’en fin d’année, les ARTT alloués aux agents ayant des 
enfants à charge de moins de 15 ans ont été supprimés afin de suivre la législation. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 

 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le règlement cadre d’organisation et d’aménagement de réduction du temps de travail 
applicable au sein de Saint-Lô Agglo à compter du 1er septembre 2022. 
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bc2022-06-20-013 - Mise à jour du règlement de télétravail 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à l’autorisation donnée 
au bureau communautaire, notamment son article 2.1 visant à adopter les règlements au 
titre de la gestion et de l'organisation du personnel de la communauté d'agglomération, 

Vu le règlement de télétravail, 

Vu l’avis du comité technique des 7 juin et 16 juin 2022, 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

La définition des nouvelles modalités d’organisation du travail incluant une évolution des 
modalités de mise en œuvre du télétravail, ce dernier est amendé en conformité avec le 
règlement d’organisation et d’aménagement du temps de travail. 

Le règlement joint en annexe se substitue à celui en vigueur à compter du 1er septembre 
2022. 

Débats :  

Monsieur Lavalley indique qu’actuellement une quarantaine d’agents ont opté pour le 
télétravail. Il précise qu’à l’automne, la téléphonie sera intégrée sur chaque ordinateur 
portable ce qui facilitera les transferts de lignes et évitera aux agents de communiquer leur 
numéro de téléphone personnel. 

Monsieur Lemazurier souligne qu’il est indispensable de pouvoir joindre un agent en 
télétravail à tout moment, comme s’il était en présentiel. 

Il indique que les coûts importants liés aux déplacements et au temps de trajets doivent être 
pris en compte. Il précise que le télétravail peut être une alternative et offrir aux agents de 
meilleures conditions de travail. 

Monsieur Sevêque souligne qu’un point sera fait au cours de l’année et que des 
amendements pourront être apportés si besoin. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 
 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le règlement de télétravail modifié. 
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bc2022-06-20-014 - Évolution du règlement de formation 

Rapporteur - A. SEVÊQUE 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la délibération n° cc2021-11-22-003 du 22 novembre 2021 relative à l’autorisation donnée 
au bureau communautaire, notamment son article 2.1 visant à adopter les règlements au 
titre de la gestion et de l'organisation du personnel de la communauté d'agglomération, 

Vu le règlement de formation, 

Vu l’avis du comité technique du 30 mai 2022, 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Le règlement de formation en vigueur doit être amendé de dispositions relatives aux 
demandes de préparations à concours ou examens. 

 
Aussi, l’article 5.1 du règlement est ainsi complété des éléments suivants : 

Les demandes de préparation à concours seront acceptées par Saint-Lô Agglo dans les 
conditions suivantes : 

• Fonctionnaires et contractuels sur emploi permanent sous condition d’ancienneté, 

• Être affecté depuis au moins 1 an sur le même service. 
 

Sont considérés comme prioritaires les agents occupant dans la collectivité un poste de 
catégorie supérieure à leur cadre d’emploi. 

La procédure décrite dans l’annexe jointe sera suivie par tout agent sollicitant une 
préparation à concours ou examen professionnel. 

 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- l’annexe 1 au règlement de formation applicable aux agents de Saint-Lô Agglo. 
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bc2022-06-20-015 - Approbation du projet et demande de versement de fonds de 
concours de Pont-Hébert pour la réhabilitation du terrain d'entrainement au stade 
Louis Jourdan 

Rapporteur - F. LEMAZURIER 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-06-21-001 du conseil communautaire du 21 juin 2021, portant 
sur l’adoption du pacte financier et fiscal 2021-2026, 

Vu la délibération n°cc2021-11-22-003 du conseil communautaire du 22 novembre 2021, 
portant sur la délégation de pouvoir au bureau à prendre toute disposition et approuver les 
fonds de concours, maîtrise d’ouvrage déléguée et conclure les conventions de maîtrise 
d’ouvrage unique, de co-maitrise d’ouvrage et de mandat de maîtrise d’ouvrage pour la 
durée totale de la convention dans le cadre des politiques et des enveloppes maximales 
décidées par le conseil communautaire, 

Vu la délibération du 15 juin 2022 de la commune de Pont-Hébert pour attribuer le fonds de 
concours à Saint-Lô Agglo. 
 

CONSIDERANT ce qui suit : 

Le drainage du terrain d’entraînement du stade Louis Jourdan est devenu inopérant et 
vétuste. 

Le programme comprend la dépose et la repose des buts de football, l’installation de réseaux 
de drainage, d’assainissement et d’arrosage et la réalisation d’un top dressing permettant 
d’améliorer le nivellement du terrain. 

Le pacte financier et fiscal instituant de nouvelles règles de co-financement précise que les 
gros travaux ou opérations de renouvellement réalisés sur les équipements sportifs d’intérêt 
communautaire, à l’exception des équipements relevant de la notion « d’équipement unique 
à l’échelle du territoire » ou « d’équipement à vocation unique à l’échelle du territoire », 
feront l’objet d’un fonds de concours d’investissement de la commune d’implantation à 
hauteur de 30 % du montant HT, plafonné à 40 % du reste à charge (HT), calculé dans 
chaque cas selon les règles applicables au fonds de concours. 

Il est proposé le plan de financement suivant : 

 

plan de financement - Pont-Hébert 
 23-05-22 

DETR/DSIL 25 539 € 20,0%  

Fonds de concours 
commune 38 309 € 30,0%  

Total financement 63 848 € 
50,0

% 

 

RAC Saint-Lô Agglo 63 849 € 50,0%  

Coût d'opération HT 127 697 € 100%  

 

La commune de Pont-Hébert à délibéré le 15 juin 2022 pour attribuer le fonds de concours à 
Saint-Lô Agglo. 
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Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité : 
 

- le projet de réhabilitation du terrain d’entraînement du stade Louis Jourdan à Pont-
Hébert, 

- le plan de financement, 

- l’autorisation à demander à la commune de Pont-Hébert le versement d’un fonds de 
concours en vue de participer au financement de la réhabilitation du terrain 
d’entraînement du stade Louis Jourdan à hauteur de 38 309 euros, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout acte afférent à ces demandes. 

 

RECETTES 

Imputation budgétaire Montant 

SPORT-412-13141-STAD 38 309,00 € 
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bc2022-06-20-016 - Convention avec la ville de Saint-Lô pour la dératisation des 
réseaux eaux pluviales et eaux usées 

Rapporteur - J-L. LEROUXEL 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°cc2021-11-22-003 du conseil communautaire du 22 novembre 2021 
autorisant le bureau à prendre toute disposition et approuver les conventions, contrats ou 
chartes d’un montant supérieur à 23 000 € HT dans la limite de 214 000 € HT pour la durée 
totale de la convention, 

 
CONSIDERANT ce qui suit : 

La ville de Saint-Lô procède tous les ans à une campagne de dératisation, dont une partie 
concerne les réseaux d’assainissement. 

Saint-Lô Agglo, propriétaire des réseaux doit prendre à sa charge la partie qui lui revient. 

Une convention visant à définir les conditions dans lesquelles Saint-Lô Agglo confie à la ville 
de Saint-Lô la gestion des opérations de dératisation de ses réseaux d’eaux pluviales et 
d’eaux usées, le coût de la prestation, ainsi que sa durée vous est proposée en annexe. 

Débats :  

Monsieur Lerouxel indique que sur le reste des communes de Saint-lô Agglo il existe un 
marché. 

Monsieur Grandin précise que chaque commune est chargée de la dératisation dans sa 
commune. 

Monsieur Lemazurier rappelle que cette dératisation concerne les réseaux d’eaux pluviales 
et d’eaux usées. Il explique que cette gestion se déroule au même moment par le même 
prestataire et permet le partage des frais entre les communes et Saint-Lô Agglo.  

Monsieur Loyant souligne que le partage des dépenses est fait uniquement sur le réseau de 
la ville de Saint-Lô. Il précise qu’un accord ancien est conclu entre la ville de Saint-Lô et 
Saint-Lô Agglo. Il reconnaît qu’il existe une ambiguïté sur le plan de la compétence.  

Monsieur Lerouxel indique avoir eu l’information par les services de Saint-Lô Agglo qu’un 
marché est bien conclu pour les stations d’épurations.  

Monsieur Loyant confirme son propos. 

Madame Brotin alerte sur les risques de contracter la leptospirose par le personnel chargé 
de la dératisation. Elle souligne avoir lu dans les conventions du personnel que Saint-lô 
Agglo est tenu de s’assurer que les agents travaillent en sécurité. Elle précise que ce n’est 
pas obligatoire. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote. 
 
 

********** 
 
Le bureau communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 29 voix pour et 1 
abstention (Madame Lydie BROTIN) : 
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- la convention jointe en annexe dans la limite des crédits ouverts au budget. 

 
- l’autorisation donnée au président à signer la convention et tout document y afférent. 

 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire Montant 

6156 8 506,10 € 
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Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 


